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A*,1er;

&r.t.2r,

Art,3;

WWWWWW

eË§ clr§p@§wTx@w&§ ffiww§ffipd,&;ffi,g

La présente t-ol prlse en application des dispositions de [a Chaffie

Communautaire de lTnvestissennemt en zone CEMAC, constltue âe cadre
général destiné à armé§ioren ['environnemerat itlridique, éconornique et
lnstitutionnel des lnvestissernents tant nat,onaux quÉtrangers sur le

territoire de Na Répub|ique Centrafricaine"

La Républlque Certtrafricaine réaffirnne so01 engageâ'rlent dans une

stratégie de développement éco6lomique et socia! hasée sur

l'épanouissernent du sectetlr privé cgryl,ïe moteun de la cnOissance"

l-a présente C!'larte énortce les objectifs pounsuivis ainsi qr'ie fies

mécanismes rrnis en oellvre pour favoriser l'0nvestissennent et l'extension

des entreprises.

üW{.EWWWW§,

Wæ§WWWTWWWWW$%

Au sens de la présemte Charte on entend par :

Agrérmemt : l'acte réglernentalre par [equre0 les aultorités connpétentes

octroient des avantages aux investisseurs ;
Çash-f\ww: Bénéfice annuel net d'tlne entreprise qui lui donne une

ceftalne capacité à s'autofinaneer ;
Wrrffireplr§se: toute unité de prodtlctiott de blens et seruices et de

transformation à but lucratif, par une personne physique ou morale
quelle gue soit sa taille et sa forme jurfdique ;
Érrtreprise moa.rwe0fie : toute entnepnise lmmatricr"llée au registne du

commôrce et de crédit moblller au cours de l'année considérée et se

présentant pour LJne prennière immatriculation au seruice des inrpôts ;

Wf;lt: l'ensennble des Institutions pr.lbliqtles organisées Par âa

Constitution de la République Centrafrlcaine ;
Wxkærasâwwl: !'accroissement des activités de l'entreprise déjà exlstante
par l?ugmenl*lï- le la capacité de prodr.rction oLI par Ne dérnannage

d'une nouvelle hranche d'activité ;
@ra,rzüe Ëmtræprlfir;e : toute entrepe'lse dortt le chiffre d'affaires annuel

est supérieur à k8,@.,@ww,w$@ W Çw& p

Moyenme Wwztreprlitlsæ {WMW- WW§31 toute entreprise dont le chtffre

d?ffaires annuel est comprls entre 3@'WWW,WÛ§, et &@@,&88"ütW de ffi

CFÂ;
Fetf;te ËVb.l.:reqns§e : toute entreprise dont le chlffre d'affaires annruel

est compris emtre eW WW@ W@§. et.3@ 0@0 000 F CFA ;

Ynès Wetâtæ Wwlahr:æpr:'us;w a toute entreprise dont [e chiffre d'affalnes

arlnuel est lrifénieur at"l'égal à &W,WWW,ffiWW W ffiWM;&
1 :W
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&rt,&z

&mvest§sseaamemt: toute action de mise em æuvre des capitauN

financiers, rnatériels et hun"aains en vue d'entneprcndne une activité,

d'augnnenær la capacité de production et/otl d'arnéliorer Ia quralité des

prodults et des seruices ;
ilgrwestissemneaat pwdu^nffirl§; tre financeræent des Immobi[isatlons et du

fonds de roulerneÀt ausst bien Initial qr.l?n période d'extenrsion dans le

cadre d'un projet de déveloPpement ;
§mvest§sseun: Toute per§onne physique Ou morale, centrafricaine su

étnangène nésidente ou nCIn résldente gtll réallse o.u qui proiette de

néalisër, qul acquiert ou projette d'acquérir sur le. territoire de la

R.épubllquà Centrafricaine un Investissement productif dans les

conditlons déflnies par la pnésente Chaffie ;

f*Àg".* : actlvité d'acnat et de revente en letat des produits achetés à

l'extérieur de lêntneprise ;
§ec*eur pr'uvét; ensemble des entreprises appartenant aux personnes

morales bu physiques privées qui ont pour rôles essentiels Ia

productüon ou [a cnéation des nichesses en vue d?ccroitne le revenu

natlonal.

cwkpy.twËr.§

wffi§§ ffiw$æffixffi§§

!-a pnésente Charte a po{.,r objectifs ta prornotlon et la facilitation de

l'investissernent en République Centrafrlcaine par :

- l'incitation à la cnéation d'entrepa'ises nouvelles ;

- l,incitation à la création d?mptois décents, durables et la formratlosl de

[a main d'oeuvre nationa0e ;
- !'lncitatiopl à !'lrnpfiantation des entreprises dans les a'éEions de l'intérieur

du pays ;
- le O'ér'etoppement des entneprises existantes à tnavers teun extenslon ;

- la va[orisation des matières prerniènes $ocales ;

- la mobilisation de l'épargne nationale ainsi que des capitaux étrangers

privés ;
- ie transfert de [a technologie adaptée aux besoins du développement

du pays ;
- ga drolecuon de !'environnement et N'arnélioration des conditions de vie

des populatlorls locales ;
- la reatiiation de l'intéEration éconornique soLis régionate et néEionale"

$wwewwwwwxww

D[,0 c&{ÂM w w hPPLgcATr@ru

lâ présente Charte des Investissements s'appliqtre . 
à tountes les

entrêptises quelqge§ §gient leuns secteurs d?ctivités, à l'exception de
Aat,5;

celles visées ci-dessotls :

:&"
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- [es actüvités d'acl'uats et de nevemtes ;
- ['exploitatâon forestière en dehors de l'industrle forestière ;
- f 'expNoitationr rælnière en dellons de la semi-a'nécanisatlon et d,e llndustrte

mlnîène;
- les actlvltés tounistiques pnlses em eornpte par [e code sectoniet ;
- les ac'tivâtés de comrmunlcatiom ;

- les actlvltés de Bocation ;
- les adlvités de loterle et de ieux de hasand ;
- Bes sociétés de simple gardlennage.

T§TWE&§
mË§ GARÂruTrË§, WWW§T§ W @WWWGATT@ru§

WWS XW{WW§TW§§WW§W§

Four confo*er la garantle des investissenrertts et les droits
fondamentaux des investisseurs, la République Centrafricaine a :

adhéré aux disposltifs internationaux tels que l'Agence Multllatérale de

Garantie des Investissements (Mf6Â), Centne International des

Règlements des Différends en matière dlnvestlssements (CIRDI) et
l'Organûsation pouln l'l{armonlsation en Afrique du Droit des Affalres
(CIFtABA);

ratifié la Conveeltlon pour le Règlement des Différends relatifs aux
Investissements entl'e Etats et ressoftissants d'autres Etats conclue le
LB mars 1965 ainsi que [e Règlement No]71CEî4AC|9W-2A-CM-03 du 17

décembre 1.999, relatif à la Charte Comnnunautaire dTnvestissement de

[a zone CEMAC dont elle est rnernbre"

üW&EWWWWW %

WW§ &EW&WTXW§

&rt"Va I[ est accordé aux ünvestisseurs les Earanties suivantes :

- la liberté d'atler et venin ;
- la pnotection . , ";oprlété Privée ;
- ta disponibi|lté en devises ;
- [e tranrsfeft de capltaux et de rérnunérations;
- l'égalité de traiternent entre étrangers et nationaux ;

- §a pnotection contne l'expropriation, ta nationallsation ou la réqtlisition"

f-a libefté d?ller et venlr, de s'installen sur toute N'étendule du territoine

est notarnrnent Earantle à tout investlsseun dans les conditions fixées
par la l-oi"

hç*,6r

Aft.8:

ta protection de la propriété privée de tout irrvestisæur e§t Earantle sur

togs ses biens mobillers ou irnmoblliers, matériels ou immatérieis en u-
*ry"
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hrt"L@x

Art"Lt"z

hffi"LZr

Ant.13;

&tt.§.42

tons leuers aspeds juridiques et eornrmerclauN, ainsl qL,§e leuns

transmisslons dans les conditions pnévues par" les lois et règlements em

vigueur,

L?ccès aL,x devises étrangènes nécessaünes aux actâvités des

entreprlses agréées m'e§t pas firnité en RépuhliqLle Centa'êfrteaine"

!-êntneprise jouit de Na liberté de sat[sfalre ses hesoil"ls en devises

notamment pour :

assLrrer ses palements normaux et courants ;
financer ses fournltures et acquérir des équipernents, matières

prennières, prestations de seruices sl elle les réalise avec des personnes

physiques ou morales hors de la Répuhlique eenÛaf icaine.

Toutefois, les paiernents et les opérations de transfert derneurent

soumis aux justlfications requises par la règlementation des changes en

vigueur"

La liherté pour l'entreprise de transférer les revenus résultant de son

exploitation, de toute cession d'éléments d?ctifs ou de sa liquidatlon

est Earantie conforrnément aux textes en vlgueur,

]| en est de nnême pour les per§onnes physlques ou morales

ressottissantes ou non de la République Centrafricaine, en ce qui

concerne Neurs pads de bénéfices, [e produit de la vente de leurs droits

d'associés et leun pad de giartage dr.l honus après liqtlidatiort"

t-'égalité de traitennent est gârantie à tout investisseur en R'épubllque

Centrafricaine quelle que soit son ortgine conformément aux textes en

vigueun en nnatière de cornmerce et d'industrle.

Nulle expropriation, nationalisatlon, réqulsition d'ulne entrepri§e

légalement étahlie, ou de ses biens ne peut avoir.lieu sans que lEtat

n'àt fourni au préalable la raison et sans une indernnisation iuste et

préalable"

ffiW&W%TWWW§

WW§WWffiWT§

T'out investisseur joult du droit de :

acquérir des biens, dnoits et concesslOns de toute nature nécessalres à

son activité ;
ennbaqcher et licencier dans les condttlons nequises par [es textes er:

vlgueur en République Centnafricaine;

conclure et exécuter tout contrat qull juge oppoftun"'

".w\
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CHAPTTRÉ §XV,

DE§ @ts*-§GATv@r*§

Tout [nvestlsseu r aEréé aux avamtaEes de ta présente Charte a

!'obligation de :

AEt,tr5t

AÊ.16;

obsenrer tes prOgrammes d'investissement et d'activltés agréées ;

employer en priorité les natiorlaux puis assurer la formation et la

promotion du Personnetr ;
se conformer à la règlernentation en vigueur en matière de léEislatio6l

du travail ;
déclarer les personnels expatriés ;

rnatérialiser tout recrutement par un contrat de travall ;

se conformer à la rèElernentation intennationale applicable aux biens

et seruices, objets de l?ctivite de l'entreprise ;
fournir des informations flables permettant aux seruices intéressés

d?ssurer correctement le suivi et !e contrôle exigés par les conditions

d'aErément;
rapÉtrier une partie des bénéftces poLt!' d'éventuels investissennents.

cotisations ça-;;r^s "

iàÀgug.r à tenir une cornptabillté régu[ière confornne au plan

comptable OI-IADA;
présbnter un prograrnrne d'lrlvestlssement prévisiopnel sur einq (@§)

ans;
inOiquer dans le progrannme d'lnvestissement pnévisionnel, fi'évoltltâont

du nonnbre de salàriés pern'lanents, temporaires ori saisonniers

nationaux et non nationatlx pourtes actlvités en cours et à réallser ;

pierànt"r Lln plan prévisionnel d'ernbauche et de formation du
"personnel 

au col..ll's des Cinq (@ffi) prochaines années-;,

"'Wt;
\
\
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DËS EO'\üDTTTOru§ P'ADMES T@ru A LA

C}IÂRTE DE§ TüUVE5T'ES§EMËruTS

Les conditions générales requises pour prétendre au bénéfice des

avantages de la présente Charte sont :

disposer des statuts conforrnes au droit OI'IADA ;

Ctrà a jour de toutes obligations flscales et du paiernent de toutes

6 ."-f%,
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hrt.LTz

&rt.L&;

Ârt,L9:

&rt"20t

embaucher progressivennent les femrnes stln la période des avantages
cgncédés pan la Chafte et la Loi sur la Farlté, sous résenve de la
disponfrhilité de 0a compétence locale ;
embaucher des jeunes diplôrnés primo dernandeurs d'emploi dans $e

cadre du Contrat dTnrsertisn Frofessionnelle en Entreprlses (CTFË) de

I'ACFPE sun la période d'agr'ément, sous néserue de la disponihilité de
!a connpétence locale;
s'engager à faire une étude d'irnpad environnemental et social pour

les entreprises dos"tt les activités ont un Impact sur l?nvironnernent ;

verser au dossler d'agrément tous documents justlfiant des pnopriétés

bâties ou non bâtles ;
justifier d'une atrestatiorl de régularlté de l'entreprise délivrée par Ie

département sectorlel concerné seruant de quitus"

Toute entreprise désireuse de bénéficler des avantages de la présente

Charte des Investissements est tenue de dernander un agrérnent, avant

sa mise en exploitation, auprès dtl Ministre err Charge de Cornrnerce et
de lTndustrie qui lui sera délivr'é après avis techniqtle de la Cornmission

frlationa le des Investissements.

cr[APWp.:æ,XX.

DE§ MODAS.ITE§ W'WÜtrWÜT ET @E R,ËTMATT &H T.'A&R.EMEN"T

Un délai de Deux (82) ans est accordé pour un début d'exécution, délai

au-delà duquel le promoteur perd de facto, le bénéfîce de l'Agrément"

l-'entreprise désinant cÊsser ses activités poulr LlR quelconque rnotif est

tenue d'en aviser te Minlstne erl charge de âTndustrüe pa!" leffine

recommandée avec accr.lsé de réception Six (@6) rnois au rnoins avant

la date prévue pour la cessation d'activités gui devra s'effectuer selon la

procédure en viEueur.
L?ntneprise qui adresse urle dernande d?grénrent pour bénéficier des

avantages de la Charte dolt l'appuyer par uln dossien comtenant toutes

indications utlles concernant l'entreprise et l'investissement pnojeté

pouvant perrneffire= l'analyse juridique, l'étude du rnarché, l'analyse

tech nique, fi n*.,,.r -] écononniq r.re, envi ronnementa le et socia le.

TWTWWWW

WË§ EWEW$T&GW§

ww&wwwwww§wwwww

wË§ ew tuwüT. e@w§ wx§Ç,eww ww w@w eî{,xm,w§

l-es entneprises mouvelles aEréées bénéficient des avantaEes f]scaux et
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fl.- Scrr §e Pâam faEææ§ e

.!?pplicationgénérallséede[aTVAassurantair,lsiuneflscalitélndineete
simplifiée et neutre pou, l'e,rtnepniseè l'exceptlon des produelts exportés

p.n*ettuurt le nemboursement o'e la wn acquîse sun les lnvestissennents

ât agp.nrôs d,expoftationr des entreprises exportatnices ;

- t,exoné;;i.r;-diilpôt sur reisôcletbs ou de !'irnpôt sur le reventr des

personnes physiques et leur rninimr'lrn;

- !'exonératlon de la Patemte "

- la réduction du droit d eniégmtrement à 1olo sur les actes de création'

prorogation oq.l augmentation de capital ;. -- le bénéfice de cefce rooüction miëare 
'de 

zîala de [a contribution de

eeveropôËmËfu sôil.r tcôôJ esr suhordonné à !a création effective de

nou,o.utloernptroisperrnanentsauprofitdesnationaux;
- la possibilité de pnocéder à des amontissements déEressifs-ou accélénés

tet q,e iréw æi tttti.tu tZà b,r,2l du Code Génénal des Impôts ;

- [?utor[sation du repoa't des l'éstrltats négatits st'lr. les , 
exea'cices

ulténieuË,îbuià*reliorer È cash-flow des entneprises dans leur phase

de montée en négirne'

2- §nur &æ W§am dwqnæm§ær.

- un taux rédr.rit des droits de douanes de 5% sur leurs importatBons des

équipements, nnatérlels, matérie[s rleufs et rnatières pree'nières destinés

à la production, à la transiâr*uiio* ou à l'exploitatiorr dans ie. cadre du

progru**e d,il.lves6sseilent, âuf les bieni de consornrnation finale

dans le cadre du Tarif fxtérlÀilr Cornmun de la CEMAC, catégorie IV ;

- la suspensiort des dnoits aà àâranu sol.ls forme d?dmlssion ternporaire

ou d?ntrée en fnanctrise eotlr les activités. de rechenche en matière de

l"urrouioÀnàturelles dans le cadre des codes spécifiques";

- la suspànrl.À à.r dnoits àu douunr* sor.ls forrre d'admission ternporaire

ou d?ntrée en fnancrlme àt àÀ nécanisme de perfectionnernent actif

pour les activités tounnées vers l'expoÉation ;

- ces #dËr- nànén.iuoi-ggul.*ent d'une exonération totale des

dnoits de douane p.uf'fàoi ôià*Pn* lnnportation des pièces de

rechange.

ArlLz:*; t*a durée de ces avarltages flscatlx et douaniers est de :

.trols(3)anspol.lrlesentreprlsesdory]urnontantdTnvestissementsest
de ,.d ooo ooo à loo o,glw ry,o,o w Çwe t

- quatre (4) ans pour _.Lifàr dont le niveau d'investissernent est de

,.(}@ @0ù 0@3. à âffiÛ 0/ffi@ 8,0,w w Ëw&^ t

- cinq (5) ans pour celles-àrnt le aliveau'd'investissement est supérieur à

%@@ @@@ w@w w üwe'
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&rtâ& z

Art,Z&;

&rt.25 e

Art 26 z

f-a durée de ces avantaEes es-t proloa"egée d'un {W&) an su z

l'lnvestlssememt est flocallsé à pttls de 100 km de BanEul ;

dans le cas d'une extensltn, si l'investissement est ar.l rnoins éga§ à fl\
de l'investissement initial.

Une rédudion de 25a/o de ü'innpôt stlr [es sociétés ou de l'irnpôt sun le

revenu des pensoalnes physiques et leuns minimurns poua" t'entl'eprise

qui a respecté fles de'oits et obligatlorrs contenus dans la Charte pour

ür. petloàe d'une année qu! coult à partir de l'expiration de la péniode

couvefte pan l'exonération"

k'Etat peult, si les condltions sont rér:r'lies, concéder à titre provisoire ou

définmif arlx e6trepnises msuvelles qui en font la dernande, des terralns

destinés à abriter les locauN à usage pnofessionnei ou dhabitation de

leur personnel.

En Cas de constrtlctions nouvel|es, et pour cornpter de la date

d,achèvernent des travaux, régullèrement constatés selon les forrnes

requises, les avaa.ltages fiscaux accsrdés sont les suivartts :

exonération de üa contrihution foncière pendant F|uit (0S) ans pour les

immeubles dont [e coüt de revlens excède 500.000"000,

Il est institué en faveun des entreprlses qui exportent ou celles agréées

à la Charte des [ravestlsseraents, une procédure de paiernent d!fféré de

lu T\/n à l'importation des matérlaux, matériels, éqtripements et pièces

détachées des équlpements et machines irrdustrieis.

tr-a Douane enregistre comptable rnealt le montant de la T\/A à percevoin

SrJt' les innportatüons sans procéder à Son recouvrement" [-a -trVA,

déposée au senrice des lmpôts aur,pltls tard le 15 de chaque rnois" Sur

.eü.e déclanation, l'entrepnise dédult la "tVA calculée au cordon

douanier, ainsi que celle payée sun les achak lmtérieurs, de sorte qug 13

TVA sur ies importations soit neutralisée. [-a copie de [a déclaration doit

être adressée aux seryices compétents de Na Direction Génénale des

Douanes et :j- t -its Indirects,

TWTWWW

wF:§ wvsp@§rï60ru§ ervem§Ës

CWIAPWTWH§.

D[' §T'ryT trî WWALïJNT§@,*§§ BE§ ETVTMEPRI§E§ Â6R'ËEE§ & LÂ

ÇrfL &wî É wË§ y;ww F,sru§§ffi M E rur'§

Art.Z7t Toute entrep!'ise aEréée aux avantages de la présente Chafte des
'qul dans un détai de DeuxInvestissements et

I
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Art,28

AË.29 I

AÊ.30

de la date de signature de l'Agrérnent, DC réalise pas [es-

investlssements prévtls, perd de facto !e bénéfice de l'agrément, sauf

cas de force rnajeure dûment constaté"

Tout manquement par l'investisseur à tout ou paftie des obligations qui

lui incombent en application de la présente Chafte, peut entrainen le

retrait de l'Agrément"

Le retrait de l'aErément peut être prononcé ponrr des cas suivants ;

1- fausses déclarations ayant conduit à l'obtention de â'agrément ; .." .

2- non réalisation Ou projet d'investissement daels les coaditions ou délai

prévus;
g- non respect de l'activité poun laquelle l'aErément a été délivné ;

+- non respect de ['gne des ohligàtions prevues à l?rticle tr6 ci- har.lt, à

laquelle ll n'auralt pas été remédié ;

La procédure de netrait de l'agrément cornrnence par la délivrance pa.r

la Commission Nationaie dés trnvestissements d't'u'l avis écnit à

!,investisseur faisant état des rN'lanqLlements constatés et lui demandant

Oe prôiàO.i à teur régularisation dans un dé[a! qui ne peut excéden Dix

(ld) jouns ouvrables"

Lorsque l'investisseur ne donne pas satisfactiol 9- l'injonction de..la

Cornmission Nationale des Investissemrents dans le délai annoncé, celle-

ci pnopose au Ministre en Change de lTrrdustrie le retralt de l'aErénnent.

N-,investisseur a la possibilité dêxercer au préalable cJn recou''s corutre ia

décision portant retrait de t?grérnent aupres du Ministre cornpétenrt

dans un 
'Oétai 

Oe Dix ($.@) joürs ouvrables à cornpter de la date de

notification de la décision'

!-e Ministre se prononce 5ur le recours dans urt délai d'Un (&â) mols

après avis de tra Cornmission Nationale des Investissernents" l-orsqule

l,investisseur nhst pas satlsfait de la suite réservée à son recours, ll

peut lntroduire une instance auprès des autorités judiciais'es dans les

iormer et conêï-' requises par les textes en vigueur'

Tout investisseur est tentl d'accepter [e passage des aEerets de fra

Commission Nationale des Investissements ahargés d?ssurer le suivi-

évaluation des entreprises agréées à la Chante et toute adrninistration

habilitée par la N-oi.

Il est aussi tenu d'accepter tout contrôle de ta Connrnisslon illatlonale

des Investissements & des administrations compétentes et 
" 
de

ienseigner dans les délals [mpaftis, totls questionnalres ou forrnulaires

de demande d'ordre statistique'
,.eT.
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Art. 3t :

Art.32

Tout manquement aux dispositions qui précèdent est passible d'une

amende correspondant à 10ÿo du montant des exonérôtiorm fiscales et

douanières consenties après L,ne mlse en derneure préalable"

En cas de non régularisation dans les trois (3) jours francs stlivant la
notification, le monfiant de l?mende est doublé'

Les infractions suwisées font l'objet d'un procès-verbal mentionnant [e

montant des amendes remls par l?gent de la Commission tt{ationale des

InveStissements ou de ['administration cornpétente qui en assure ta

liquldatlon et le recouvrement intégral et imrnédiat.

Un texte règlementaire fixe !a clé de répaftition de l'armende entre le

trésor publlc et les agents venbalisateurs"

En cas de récidive, le manquement est passible du tribunal

correctionnel sur saisine du Ministre dont nelève{e otl les agents ayant

constaté l'infraction "

Le retrait est prononcé par Arrêté dtl Ministre en charEe de iTs'ldL]strle

sur rapport de la Commission Nationale des Tnvestissements'

Toute entreprise qui désire Cesser ses activitéS pour un quelconque

motif est tenue d?n aviser [e Ministre en charge de llndustl'ie par lettre

avec accLlsé de réception dans un délai de Six (06) rnois mininnum

avant la date prévue poLlr Ia cessation d'activité laquelle devra

s'effectuer selon !a procédure et les nèglernents en viEueur-

CHAWXTWW,§E
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Tout différend oppo§ant un ou plusieurs lnvestisseurs à l'Etat

centrafricain concernant l'application de la Cl'larte est réglé

conformément à une procédure d?rbitrage et de conciliation

découlant :

soit de la proc4':-+-juridictionnelle nationale ;
soit du traité issu de l?pplication des procédures et arrêts de la Cour

Comrnune de.lustice et dArbitrage (CÜA) de [ChlADA;

soit de la Convention du L0 r"nars X965 pour Ie règlernent des diffénends

relatifs aux investissements entne l'Etat et les ressortissants d?utres
Etats, établie sous l'églde de la Banque Internationale pour la

Reconstruction et le Développement (tsIRD);

soit si Ia personne physlque ou rnorale concernée ne rernplit pas Xes

conditions de national[té stlpulées à l'anticle 25 de la Conves'rtion

susvisée, conforménnent aux dispositions des rèElements du mécarrisme

supplémentaire approuvées par le Conseil d Adminlstration du Centre

International pour le R.èglement des Dlfférends (CIR.DI)"
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Art.33

Art"34

ÂÉ.35 :

Art"35

[-e recours aux jurldictions du CÏRDI ôu au mécanisme suppiémentaire

tels qu'énoncés c[-dessus doit être expressément préclsé dans les

agréments"

TWWWWW,
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l-es anciennes dlsposltlons contlnuent de s?ppliqlreJ" aLJX bénéficlaires

des avantages de la Charte jusqur'à l'expiration du délai.

Un décret prls en Conseil des Minristres pnécise les modalités

d?pplication de la présente Charte des Investlssememts"

l-a présente [-ol instituant Llne Charte des Investissernents er'!

Répgblique Centrafrlcaine qui prend effet pour compterde la date de sa

pronrulgatign, sera errregistrée et publiée au Journal Officie|"

Fait à Bangui, l$,1, 
.;,:.: t,,',, 1,.
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